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Décisions du Conseil d'Etat

Genève

Adoption du Plan d'actions du stationnement 2020-2025

Le Conseil d'Etat a adopté définitivement le Plan d'actions du stationnement 2020-2025, dans sa version
votée par le Grand Conseil  le 27 janvier dernier.  Ce document stratégique comprend treize actions et
s’inscrit dans le cadre du plan climat cantonal renforcé, adopté par le Conseil d’Etat en avril 2021.
Les mesures proposées visent à diminuer l'usage de la voiture individuelle et à valoriser l'espace public à
d'autres fins que le stationnement. Il s'agit d’agir tant sur l’offre de stationnement privé, pour l'adapter aux
besoins actuels et futurs, que sur l’offre publique, en travaillant sur la tarification, avec la volonté de reporter
le stationnement sur la voie publique dans les parkings.
Ce plan d’actions a été élaboré grâce aux contributions des milieux concernés par le stationnement (offices
de l’administration cantonale, communes, Fondation des parkings, associations d’usagers, gestionnaires de
parkings, promoteurs immobiliers et bureaux privés).

Pour toute information complémentaire:   M. Gérard Widmer,  directeur en charge de la thématique du
stationnement, office cantonal des transports, DI, T. 022 546 78 32.

Protection contre le rayonnement non ionisant: modification du règlement

Le Conseil d'Etat a adopté la révision du règlement sur la protection contre le rayonnement non ionisant* des
installations stationnaires. Il s'agit de protéger les personnes contre le rayonnement émis par les stations de
téléphonie mobile, de transformation, de radiodiffusion et de radiocommunication à usage professionnel et
amateur.
Afin de renforcer la protection de la population, le nouveau règlement élargit les compétences de contrôle du
canton  aux  installations  au  fonctionnement  intermittent,  tels  que  les  appareils  radioamateurs  et  de
radiocommunication. En outre, toutes les modifications mineures des antennes de téléphonie mobile, même
celles sans influence sur l'exposition de la population, doivent être annoncées au canton. Ce contrôle permet
de s'assurer de la conformité des équipements en garantissant le respect du principe de précaution.
Enfin, pour s’aligner sur la législation fédérale, ces limitations d’exposition ne concerneront plus les balcons
et  les  terrasses  privatives  mais  uniquement  les  pièces  dans  lesquelles  séjournent  régulièrement  les
personnes (bureau, chambre, séjour).
* Emissions des champs électriques et magnétiques générés par des installations stationnaires dans une
gamme de fréquence allant de 0 hertz à 300 gigahertz.

Pour toute information complémentaire: Mme Aline Staub Spörri, directrice du service de l'air, du bruit et des
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rayonnements non ionisants, DT, T. 022 388 80 41.

Transformation de la task force Employabilité en commission consultative

Le Conseil d’Etat a adopté un règlement instituant une commission consultative nommée "Conseil pour le
développement de l'employabilité". Elle aura pour mission de formuler des propositions au Conseil d’Etat afin
de soutenir et promouvoir le développement de l'employabilité, et de coordonner les mesures adoptées.
Cette commission tripartite (Etat, associations économiques et syndicats) sera rattachée au département de
l'économie et de l'emploi (DEE) et co-présidée avec le département de l'instruction publique.
La mise en place de cette commission fait suite à la décision du Conseil d’Etat en novembre 2020 (voir point
presse), au cœur de la crise Covid, de créer une task force Employabilité dans le but de soutenir les
entreprises et de répondre aux besoins de formation ou de requalification des individus en activité ou en
recherche d'emploi.
Les deux années de travaux de la task force ont débouché sur un recensement des dispositifs existants pour
le  développement  de  l'employabilité  et  la  publication  d'un  rapport  comprenant  vingt-huit  propositions
concrètes à mettre en œuvre par les partenaires. Actuellement, la pérennisation de la démarche se révèle
incontournable pour disposer de connaissances actualisées sur les besoins du marché du travail,  pour
anticiper les évolutions et pour développer les formations et les mécanismes nécessaires pour y répondre.
Ceci  s'avère  particulièrement  crucial  dans  les  secteurs  déjà  confrontés  à  des  pénuries  de  personnel
(énergie, environnement, numérique, ingénierie et professions techniques, accompagnement et soins à la
personne). La task force Employabilité sera dissoute une fois la commission consultative constituée.

Pour  tou te  in format ion  complémenta i re :  Mme  Esther  Mamarbach i ,  por te-paro le ,
DEE,  T.  078  628  80  08  ou  022  327  92  72.

Mesures d'économies d'énergie: des tendances réjouissantes

Le  Conseil  d'Etat  publie  le  troisième  bulletin  mensuel  des  économies  d'énergie  pour  la  période  du
1er octobre 2022 au 25 février 2023. Depuis le début de la saison de chauffe, en tenant compte de l'effet
météo, on constate une baisse de consommation de gaz de 23% et de 5% pour l'électricité par rapport à
l'année dernière. Pour cette même période, les économies d’énergie atteignent une moyenne de 5% pour le
gaz et de 3% pour l’électricité. A noter la hausse réjouissante des économies de gaz entre janvier (3%) et
février (9%).
Ces données nous informent que malgré la réduction du risque de pénurie annoncée, les efforts consentis
par  les  acteurs  publics  et  privés  ainsi  que  par  la  population  se  maintiennent  et  portent  leurs  fruits.
Le Conseil d'Etat rappelle toutefois l'importance de rester mobilisés pour économiser ce bien précieux qu'est
l'énergie.
Ce  monitoring  est  assuré  par  l'Université  de  Genève  (UNIGE)  qui  mesure  les  économies  d'énergies
volontaires à l'échelle du canton de Genève, dans un contexte de pénurie potentielle. Ce mandat a été
confié à l'UNIGE dans le cadre des travaux de la Task Force Energie. Le prochain bulletin sera publié le
29 mars 2023.
Le bulletin n°3 gaz et électricité est disponible ici.

Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Antonio  Hodgers,  conseiller  d'Etat,  en  contactant
M.  Jérôme  Savary,  secrétaire  général  adjoint,  DT,  T.  022  327  94  18.

Votation cantonale et communale du 18 juin 2023

Le Conseil d'Etat a fixé au dimanche 18 juin 2023 la date de la votation cantonale sur:

l'initiative populaire 181 "Pour la création d’emplois sociaux et écologiques et la réduction de la durée
du travail (initiative 1000 emplois)";
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l'initiative populaire 184 "Pour un congé parental maintenant!";
l'initiative populaire 185 "Pour une contribution temporaire de solidarité sur les grandes fortunes";
la loi constitutionnelle modifiant la constitution de la République et canton de Genève (Cst-GE) (Pour
une protection forte de l’individu dans l’espace numérique) (A 2 00 – 12945), du 22 septembre 2022;
la loi constitutionnelle modifiant la constitution de la République et canton de Genève (Cst-GE) (Droit
à l’alimentation) (A 2 00 – 12811), du 23 septembre 2022;
la loi sur les estimations fiscales de certains immeubles (LEFI) (D 3 10 – 13030), du 4 novembre
2022.

Le Conseil d'Etat a fixé à cette même date la votation communale en Ville de Genève sur la délibération du
Conseil municipal de la Ville de Genève, du 4 octobre 2022, donnant un préavis favorable au plan localisé
de quartier N° 30 052 "Acacias 1"  situé dans le périmètre Praille-Acacias-Vernets (PAV) et délimité au sud-
est par la route des Acacias, à l’ouest par la route des Jeunes, à l’est par la rue François-Dussaud et au nord
par les rues Viguet, Eugène-Marziano et Adrien-Wyss.
Le Conseil fédéral a fixé les objets fédéraux suivants à la même date:

arrêté fédéral du 16 décembre 2022 sur une imposition particulière des grands groupes d’entreprises
(Mise  en  œuvre  du  projet  conjoint  de  I'OCDE et  du  G20 sur  l’imposition  des  grands  groupes
d’entreprises) (FF 2022 3216);
loi fédérale du 30 septembre 2022 sur les objectifs en matière de protection du climat, sur l'’innovation
et sur le renforcement de la sécurité énergétique (LCI) (FF 2022 2403);
modification du 16 décembre 2022 de la loi fédérale sur les bases légales des ordonnances du
Conseil fédéral visant à surmonter l’épidémie de COVID-19 (Loi COVID-19) (RO 2022 817).

Le troisième objet fédéral sera soumis à la votation populaire uniquement si le référendum y afférent aboutit;
la  décision du Conseil  fédéral  est  donc prise sous cette réserve.  Le délai  référendaire court  jusqu’au
30 mars 2023.
La Chancellerie fédérale informera de l’aboutissement du référendum.
Les prises de position des partis politiques, autres associations ou groupements doivent être déposées en
mains propres au service des votations et élections, rue des Mouettes 13, au plus tard le lundi 24 avril 2023,
avant midi.

Pour  toute  information  complémentaire:   M.  Patrick  Ferraris,  vice-chancelier,  en  contactant
Mme Emmanuelle Jaquet von Sury, cheffe du service communication et information, T. 022 327 90 90.

Remplacement de conseillères et conseillers municipaux en février 2023

Durant le mois de février 2023, le service des votations et élections a procédé à un remplacement de
conseiller municipal démissionnaire dans la commune suivante :

Collonge-Bellerive: M. Zahi Haddad est élu en remplacement de M. Darius Azarpey.

En  l'absence  de  "viennent-ensuite"  sur  la  liste  électorale,  cinq  élections  complémentaires  par  dépôt
prioritaire conformément à l'article 164 de la loi  sur l'exercice des droits politiques a eu lieu dans les
communes suivantes:

Cartigny   M.  Arnaud  Cogne  est  élu  sans  scrutin  sur  la  liste  "Vivre  à  Cartigny/Cartigny
La Grave Ensemble" en remplacement de M. Stefan Ettlin;
Céligny: Mme Tatiana Grushunova, MM. Pierre Laugeri et Paolo Gradassi sont élus sans scrutin sur
la  liste  "Liste  communale"  en  remplacement  de  Mmes  Catherine  Sermet,  Mélanie  Baudet  et
Stéphanie Zuppinger;
Grand-Saconnex:  Mme  Carole  Ammane  est  élue  sans  scrutin  sur  la  liste  "Les  Vert-e-s"  en
remplacement de Mme Celtia Concha.

Pour toute information complémentaire: Mme Liza Lombardi Gauthier, cheffe du service des votations et
élections, CHA, T. 022 546 52 00.
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Condoléances suite au décès de M. Raymond Wicky

Le Conseil d'Etat a exprimé ses condoléances aux proches de M. Raymond Wicky, député depuis dix ans au
Grand Conseil et membre du Bureau entre 2019 et 2021.
Les  trentes  années  passées  au  sein  du  Service  d'incendie  et  de  secours  (SIS),  dont  il  a  assuré  le
commandement durant sept ans, ont démontré l'engagement et la passion de M. Wicky pour le canton et
ses concitoyens. Reconnu pour son écoute et sa détermination, il a marqué de son empreinte la vie politique
genevoise en contribuant à l'évolution de la chose publique. Le gouvernement gardera un souvenir ému
d'une personnalité engagée et dévouée et a souhaité témoigner à ses proches la haute estime dans laquelle
il le tenait.

Genève-Confédération

Genève favorable à une exception à l'obligation d'assurance-accidents pour les clubs
sportifs populaires

Le Conseil d'Etat a répondu favorablement à une consultation du Département fédéral de l'intérieur (DFI)
visant  à  introduire  une  disposition  d'exception  à  l'assurance-accidents  obligatoire  pour  les  sportifs  ou
entraîneurs travaillant pour un club sportif populaire.
Considérant l'important rôle social joué par les clubs sportifs en Suisse, en termes de santé publique, de
socialisation et d'intégration, le Conseil d'Etat considère que l'exception à l'obligation légale d'assurance
proposée permettra notamment d'alléger leur charge financière, lorsqu'ils offrent une rémunération modeste
aux personnes qui travaillent pour le club en tant que sportifs ou entraîneurs. En revanche, tous les sportifs
ou entraîneurs devront être assurés dans le cas où leur revenu annuel dépasse le montant de 9'800 francs.
Le personnel de service, de nettoyage ou le personnel administratif continuera à être soumis à l'obligation
d'assurance, indépendamment du montant de son revenu.
Il est prévu que la modification de l'ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2024.

Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Henri  Della  Casa,  secrétaire  général  adjoint  chargé de  la
communication, DCS, T. 022 546 54 32.



CHCE 1 mars 2023
Page 8

Autres décisions en bref

Aide financière

Le Conseil d'Etat a accordé une aide financière monétaire de 164'000 francs et non-monétaire de 22'824
francs à Rhizome - Pôle de prévention des radicalités religieuses et idéologiques, pour l'année 2023.
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

6 mars
10h00

Inauguration du parc des Molliers à
Bernex

1, chemin des Molliers
Bernex DT Cédric Tonoli

T. 078 813 24 36

30 mars
10h00 Présentation des comptes 2022 Salle des Fiefs

2, rue de l'Hôtel-de-Ville DF Tatiana Oddo Clerc
T. 022 327 98 21


